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Les branches qui ont résisté à la crise doivent prendre leurs responsabilités 

100 francs en plus pour tous les employé-e-s ! 

Véronique Polito, membre du comité directeur du syndicat Unia 

La crise du Covid-19 a mis en évidence les déséquilibres économiques et l’accroissement 

des inégalités. Certaines entreprises, les indépendant-e-s et surtout les salarié-e-s ont été 

durement touchés. Mais certaines branches très touchées en début de crise se sont remises 

très rapidement. A l’exemple du travail temporaire qui, faisant suite à une chute importante 

au mois de mars, a connu une reprise en V. 

Plus 100 francs d’augmentation générale dans les secteurs clés résistant à la crise 

C’est un signe que l’activité économique s’est accélérée dans bon nombre de branches, 

comme par exemple dans la construction, l’artisanat, la logistique, l’industrie alimentaire ou 

la pharma. Certaines entreprises sont sorties gagnantes de la crise. Le commerce en ligne et 

la logistique ont connu par exemple un développement exponentiel (Le Shop : +500%). Le 

commerce de détail alimentaire a également fait de bonnes affaires durant la pandémie. 

Ces exemples montrent qu’une marge de manœuvre existe dans de nombreuses branches 

pour accorder l’augmentation générale des salaires de 100 francs que nous revendiquons. 

Les branches et entreprises qui s’en sortent bien ou qui ont réalisé de bonnes affaires durant 

la crise ont un devoir moral de soutenir le pouvoir d’achat et la relance. Les salarié-e-s qui 

ont œuvré durant la crise ont largement contribué à ce succès, leurs efforts doivent être 

reconnus. 

Les applaudissements ne font pas vivre : les femmes et les hommes au front méritent 

plus ! 

La crise sanitaire a montré que, sans certains métiers, l’approvisionnement de base de la 

population n’était pas garanti. Alors que le message « stay home » s’affichait sur nos 

téléphones et les écrans d’autoroute, de nombreux salarié-e-s des métiers dit « essentiels » 

ont travaillé « au front » sans relâche tout au long de cette crise. Nous pensons notamment à 

toutes ces femmes et hommes travaillant dans les soins – pas seulement dans les hôpitaux, 

mais aussi dans les EMS ou les services de soins et accompagnement à domicile. A ces 

vendeuses qui ont rempli inlassablement les étalages et assuré, au début sans la moindre 

protection, le service à la caisse. A toutes celles et ceux qui ont accompli des centaines de 

kilomètres dans les centres de logistique pour assurer la livraison de marchandises à 



domicile. Toutes ces personnes, et bien d’autres, ont continué au plus fort de l’épidémie et 

au péril de leur santé à fournir des services essentiels à la population. 

Ces branches derrière lesquelles l’on retrouve des géants du commerce en ligne, de la 

grande distribution et du commerce de détail, des chaînes internationales et des collectivités 

publiques, doivent reconnaître l’effort de leur personnel. Nous attendons pour ces branches 

au moins 100 francs d’augmentation, ainsi qu’une prime de 2000 francs au minimum, à la 

hauteur de la prise de risque et de leur dévouement extraordinaire durant la pandémie.  

Egalité salariale maintenant ! 

Une augmentation générale des salaires dans les « professions de services essentiels » 

constitue également une contribution à l’égalité des salaires. En effet, la majorité de ces 

emplois sont occupés par des femmes employées à des bas salaires qui ne suffisent guère 

pour vivre dans la dignité. Le moment est venu d’augmenter les salaires dans ces 

« professions féminines » à un niveau décent. 

Au-delà de cela, le problème structurel des discriminations salariales perdure. Raison pour 

laquelle nous saluons l’introduction des analyses des salaires dans les entreprises de plus 

de 100 employé-e-s dès le 1er juillet. Les employeurs doivent prendre en compte ce 

problème et accorder des revalorisations supplémentaires pour les salaires féminins. 

Pleine compensation du chômage partiel dans les branches touchées par la crise 

Un soutien spécial est toujours nécessaire pour les employé-e-s qui ont été et seront les plus 

touchés par la crise du Covid-19. Je pense ici notamment à la restauration, à la branche du 

tourisme et à l’industrie horlogère. Les mesures de chômage partiel ont jusqu’à présent évité 

des chiffres du chômage encore plus élevés. Cependant, l’indemnité de chômage partiel de 

80% ou moins pose des problèmes existentiels à de nombreux salarié-e-s qui avaient un 

salaire déjà à peine suffisant pour vivre avant la crise. Aux côtés de 30 000 salarié-e-s qui 

ont signé notre appel dans ce sens, nous demandons la pleine compensation de la perte de 

salaire pour les personnes touchées par le chômage partiel pour les salaires jusqu’à 5000 

francs bruts par mois. 
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Les revendications salariales dans les branches d’Unia en détail 

◼ Secteur principal de la construction : +100 francs d’augmentation générale ; +100 
francs sur les salaires minimums ; paiement de la pause matinale et de midi. 

◼ Arts et métiers : +100 francs sur les salaires effectifs dans toutes les branches ; +100 
francs sur les salaires minimums. 

◼ Industrie : +100 francs pour toutes et tous. 
◼ Commerce de détail : salaire minimum d’au moins 4000 francs (x13), prime d’un demi-

salaire mensuel pour les salarié-e-s du département food et commerce en ligne. 
◼ Coop : + 100 francs, en priorité sur les plus bas salaires et pour les salarié-e-s avec 

ancienneté (après 5 et 10 ans), salaire minimum d’au moins 4000 francs (x13). 
◼ Migros : +100 francs en général ; 4000 francs (x13) minimum ; salaire minimum pour les 

salarié-e-s expérimentés ; prime d’au minimum un demi-salaire mensuel pour les salarié-
e-s du département food et du commerce en ligne. 

◼ Logistique : +100 francs ; prime d’au moins 2000 francs. 
◼ Location de services : +150 francs sur les salaires minimums (non-qualifiés) ; 

augmentation des salaires minimums au Tessin au niveau des autres salaires minimums 
cantonaux. 

 


